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Texte de la question

Mme Isabelle Le Callennec attire l'attention de Mme la ministre de l'artisanat, du commerce et du tourisme sur
l'avenir des fonds FISAC (Fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce). Le FISAC a pour
vocation de répondre aux menaces pesant sur l'existence des services artisanaux et commerciaux de proximité
dans des zones rurales ou urbaines fragilisées par les évolutions économiques et sociales. L'action du FISAC se
traduit par le versement de subventions aux collectivités locales et aux entreprises (en milieu rural, seulement en
faveur d'entreprises économiquement viables et à condition de ne pas induire de distorsion de concurrence). Le
FISAC finance des actions de fonctionnement (animation, communication et promotion commerciale,
recrutement d'animateurs de centre-ville, études...) ou d'investissement (halles et marchés, centres
commerciaux de proximité, signalétique commerciale, aides directes aux entreprises...). Il représente donc un
facteur de dynamisme économique pour le territoire. Elle demande si elle peut préciser quel budget a été alloué
au FISAC en 2013, et où en est la consommation des crédits.

Texte de la réponse

La loi de modernisation de l'économie du 4 août 2008 et ses textes d'application ont élargi les conditions
d'intervention du fonds d'intervention pour les services, l'artisanat et le commerce (FISAC), ce qui a généré une
très forte augmentation des demandes (1 570 dossiers en 2011 et 1 218 en 2012 contre 783 en 2008). Dans le
même temps, les crédits ouverts en loi de finances ont enregistré une forte diminution (60 M€ en 2008, 42 M€
en 2012). Cet effet de ciseau a entraîné un allongement des délais des décisions d'attribution de subvention
pour un nombre croissant de dossiers déposés et instruits par les services de l'Etat. La soutenabilité financière
du dispositif n'étant pas assurée, le précédent ministre en charge du commerce a redéfini, dans l'urgence et
unilatéralement, le cadre d'intervention du FISAC, notamment en excluant des dépenses subventionnables les
aménagements urbains réalisés dans les communes de plus de 3 000 habitants (travaux de voirie,
aménagement de trottoirs, de parcs de stationnement...), seuls les investissements ayant un lien incontestable
avec les activités commerciales, demeurant éligibles. Dans ce contexte particulièrement difficile, la ministre de
l'artisanat, du commerce et du tourisme a souhaité qu'une mission d'inspection procède à l'évaluation complète
du FISAC afin de lui redonner sa pleine efficacité. Dans ce cadre, les pouvoirs publics s'attacheront à ce que
dans le respect des engagements pris en matière de redressement des finances publiques, qui ont conduit à
doter le FISAC de 32,3 M€ dans la loi de finances pour 2013, les financements indispensables au dynamisme
économique des territoires puissent être préservés. Au 1er juillet 2013, la moitié des crédits budgétaires
disponibles après les mises en réserve de précaution effectuées en gestion, soit 12,6 M€, ont été délégués au
régime social des indépendants (RSI) en charge du paiement des aides allouées par le FISAC. Un effort
exceptionnel en gestion d'un montant de 35 M€ a été consenti en novembre 2013 pour le financement du stock
de dossiers en souffrance. Cet effort sera complété en 2014 pour solder les dossiers restants.
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